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AVERTISSEMENT


Le livre contient une préface et un glossaire propres à l’édition française.

Dans la traduction intégrale du texte du rapport déclassifié de la Commission sénatoriale, le caviardage est conservé en pavé gris, chacun de longueur identique aux zones masquées de la version américaine originale.

Quand nous l’avons jugé utile pour le lecteur français, nous avons conservé les notes du rapport original.

Chaque note est intégrale, avec son caviardage, et les groupes date-heure des messages cités sont simplifiés. Les lecteurs curieux trouveront à la fin de chaque note française la numérotation américaine d’origine, ce qui permet de la consulter via Internet (http://www.intelligence.senate.gov/study2014/sscistudy1.pdf)








PRÉFACE

de John R. MacArthur et Scott Horton


John Rick MacArthur

Figure intellectuelle et médiatique aux États-Unis, John Rick MacArthur est franco-américain, fils d’une mère française née Christiane L’Etendart, et d’un père américain, Roderick MacArthur, homme d’affaires et défenseur des droits de l’homme. Avec le soutien de la fondation créée par son grand-père John D. MacArthur, il organise en 1980 le sauvetage de Harper’s Magazine, le plus ancien mensuel américain, récompensé depuis par de nombreux prix. Il a fondé le Centre d’informations sur la peine de mort, ainsi qu’Article 19, Centre international sur la censure, basé à Londres (www.article19.org). Il est l’auteur aux Arènes de L’Illusion Obama et Une caste américaine.

 

Scott Horton

Scott Horton est avocat, journaliste et professeur de droit à l’université de Columbia. Il est spécialiste du droit international public et privé, ainsi que du droit applicable aux conflits armés et aux droits de l’homme.

Éditeur chez Harper’s, il couvre les questions de droit et de sécurité. Il contribue aussi à des médias écrits et audiovisuels. Ses travaux ont été de nombreuses fois primés, notamment par le National Magazine Award en 2011, la plus haute reconnaissance professionnelle.







UNE PLONGÉE DANS LE DEEP STATE AMÉRICAIN


LORSQUE L’ON VISITE WASHINGTON AUJOURD’HUI, on traverse des rues à angle droit, bordées d’étincelants bâtiments néoclassiques, conçus pour abriter les institutions démocratiques créées il y a 225 ans par les pères fondateurs de la nation américaine, John Adams, Benjamin Franklin, Thomas Jefferson, James Madison et Alexander Hamilton. Ce gouvernement concrétise une théorie de l’équilibre des pouvoirs, selon laquelle la rivalité entre les différentes institutions garantit la liberté des individus et empêche l’apparition d’un pouvoir absolu ; selon les pères fondateurs, disciples de Montesquieu, l’absolutisme entraînerait naturellement un état de guerre continuelle et l’instauration d’une machine de guerre permanente. Le 9 décembre 2014, quand la Commission sénatoriale sur le renseignement publia une version censurée de la synthèse de son rapport sur le Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA, elle offrit pourtant bien davantage que ne promettait le titre du document. Lu avec patience et attention, ce rapport offre une cartographie nuancée du Deep State américain*1. Le Deep State est à la tête du plus vaste mécanisme militaire et de collecte de renseignement dans l’histoire de l’humanité, et il est entouré d’un épais mystère que l’œil du public ne pénètre que rarement. Le rapport examine le pouvoir et l’influence relative de nombreuses institutions, il décrit la montée en flèche de la CIA jusqu’aux sommets du pouvoir au sein de cette constellation, ainsi que l’influence décroissante du département d’État et du Congrès, dont l’importance sur la scène publique contraste avec leur rôle marginal dans la prise de décision sur les questions de guerre et de paix.

 

Fait significatif, ce document évite le style bureaucratique et tiède de la plupart des rapports du Congrès, et opte au contraire pour un récit à la fois objectif et captivant, qui dissèque minutieusement l’un des dysfonctionnements du renseignement les moins glorieux de l’histoire de l’espionnage américain. Le film Zero Dark Thirty, écrit et conçu avec l’appui secret de la CIA, raconte les événements tels que Langley [ville de Virginie où se trouve le siège de la CIA] aimerait qu’on les envisage. Mais le rapport démasque ce film comme une pure fiction, visant à encenser les employés de la CIA tout en satisfaisant le besoin de sang et de violence du public des cinémas américains. Bien qu’il ait été rédigé par une commission régie par des règles strictes, le rapport se présente comme un récit engageant, reflet du talent impressionnant d’un ex-agent du FBI, Daniel Jones, qui en a supervisé l’élaboration. Ce document ne se contente pas d’un style meilleur que Zero Dark Thirty, il possède aussi l’avantage de dire la vérité.

 

Même si ce texte a été décrit comme « une puissante attaque contre la CIA », ses auteurs partagent l’ambition de rendre la CIA meilleure, et non de l’anéantir. En fait, la position centrale de la CIA au sein de la communauté nationale de la sécurité n’a jamais semblé aussi sûre. La CIA est née en 1947, lorsque l’Amérique remodela ses institutions gouvernementales pour faire face à la guerre froide, dans laquelle elle se voyait comme l’adversaire idéologique du communisme planétaire. Issue des services de l’armée et conçue comme une institution civile dont les responsabilités seraient avant tout analytiques, la CIA n’avait qu’un pouvoir limité de mener des opérations, ces « activités étranges », comme les nommait, non sans mépris, le président Truman. Pour cela, la CIA avait besoin d’une décision présidentielle écrite et d’une autorisation pour chaque programme. La CIA avait uniquement le droit de mener des actions clandestines, pour « influencer les conditions politiques, économiques ou militaires à l’étranger, là où l’action du gouvernement des États-Unis ne doit pas être visible ou reconnue publiquement ». Les activités non clandestines relevaient d’autres branches du gouvernement, comme le Pentagone ou le département d’État. De plus, il était interdit à la CIA de mener des opérations d’aucune sorte sur le territoire des États-Unis. La restructuration de 1947 tournait en fait autour de la création du Pentagone, première superstructure militaire unifiée du pays, dotée de pouvoirs et de financements colossaux, fluctuant au fil des années entre 35 et 50 % des dépenses mondiales pour l’armement. Le Pentagone se taillait aussi la part du lion dans le budget du renseignement. Au départ, du moins, la CIA fut perçue comme un simple appendice du Pentagone, fournissant informations et analyses à un nombre réduit de « consommateurs », à commencer par le secrétaire à la Défense.

 

Pourtant, la CIA s’est toujours cabrée devant sa mission limitée et croyait être la tête de la communauté du renseignement, son directeur s’imaginant l’égal du secrétaire à la Défense en termes de prestige et de pouvoir. Pendant plusieurs dizaines d’années, elle s’efforça d’établir une relation personnelle et solide avec le Président. Le rapport montre qu’elle a peut-être fini par concrétiser cette vieille ambition.

 

En tout cas, la CIA telle qu’on la découvre dans le rapport sénatorial ne ressemble guère à l’institution créée à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle dispose d’un budget très secret qui dépasse certainement les 50 milliards de dollars par an, elle a son armée privée, et sa propre force aérienne avec des drones dernier cri équipés de missiles. Elle peut confier la plupart de ses activités à des entreprises contractantes apparemment indépendantes, qui échappent à toute responsabilité et à toute supervision légale, ce qui lui permet d’offrir à son personnel le plus apprécié des salaires insensés. La CIA mène des guerres et collecte le renseignement grâce à sa flotte de drones armés au Pakistan, au Yémen et en Somalie, ainsi que dans les pays du Sahel. Elle peut aussi compter sur d’autres armées pour exécuter ses ordres : elle a armé et financé les chefs de guerre afghans en 2002 pour renverser les talibans, elle a soutenu les militaires éthiopiens lors de leur invasion de la Somalie en 2006, et elle a recruté des tribus africaines pour lutter contre Kadhafi en 2011, par exemple. La CIA gère aussi un vaste programme d’assassinats, où elle emploie les drones, les bombes, les balles et d’autres tactiques pour tuer des centaines d’individus identifiés comme des ennemis présentant une menace spécifique, sans invoquer la loi ou les tribunaux. Dans toutes ces activités, la CIA occupe le sommet de l’appareil national de sécurité, et semble ne devoir rendre de comptes à personne, y compris pour des actes qui, sécurité nationale mise à part, seraient incontestablement considérés comme des meurtres, enlèvements, séquestrations, tortures et corruptions.

 

Pour l’essentiel, tout cela dépasse la portée du rapport, qui examine en profondeur un programme élaboré à l’instigation de la Maison Blanche, au lendemain des attentats du 11-Septembre 2001. Le Programme d’interrogatoire et de sites de détention autorisait la CIA à :


– arrêter les personnes soupçonnées d’implication dans des activités terroristes, souvent en les capturant dans l’environnement public, ou en se les faisant remettre par un autre gouvernement, dans le cadre du processus appelé « exfiltration » ;

– emprisonner les suspects dans un archipel de lieux de détention secrets construits à travers le monde, sur le territoire de nations complices (mais pas aux États-Unis), où ils « disparaissaient », détenus secrètement et indépendamment de toute autorité légale ;

– soumettre ces suspects à un interrogatoire employant une gamme de techniques incluant la simulation de noyade, l’hypothermie, l’isolement prolongé, la privation sensorielle, la projection contre une paroi, la station debout prolongée et la réhydratation rectale.



Les concepteurs du Programme et ses exécutants ont presque aussitôt compris qu’il incluait des activités que qualifieraient de criminelles tant le droit américain que les principales réglementations internationales en matière de droits de l’homme, Conventions de Genève, Convention contre la torture ou Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le rapport révèle que les concepteurs du Programme furent d’emblée soucieux du risque de poursuites criminelles et qu’ils cherchèrent à obtenir un bouclier juridique. Il fut donc fait appel à quantité de juristes triés sur le volet, qui fourniraient des avis selon lesquels ce Programme serait légal, ses techniques ne constituant en aucun cas des formes de tortures ; ces avis ignoraient délibérément le fait que des procureurs américains avaient exigé des châtiments, jusqu’à la peine de mort, pour des pratiques identiques lors des procès de Nuremberg et de Tokyo. L’approbation délivrée par les juristes du département de la Justice, voulant exclure le risque de poursuites criminelles, fut suivie de l’examen et de l’autorisation délivrée par le Conseil national de sécurité, présidé par George W. Bush, à la Maison Blanche. Même si les forces américaines avaient eu recours à certaines de ces techniques de torture lors de conflits, depuis les campagnes anti-insurrectionnelles des Philippines au tournant du XXe siècle, cet usage avait été puni en cour martiale par les autorités militaires. De même, l’armée américaine et la CIA collaborèrent pour rédiger le manuel KUBARK de 1963, tristement célèbre, et un autre manuel de 1983, qui évoquait l’usage de plusieurs de ces techniques. Cependant, contrairement aux techniques de l’ère Bush, elles avaient fait l’objet de démentis officiels. La décision prise par Bush constitue la première et la seule occasion dans l’histoire américaine où le plus haut niveau du pouvoir exécutif approuva sciemment la pratique consistant à « faire disparaître » des prisonniers et à les soumettre à des traitements comme la simulation de noyade, jusque-là décrite comme une torture par les États-Unis eux-mêmes.

 

L’une des premières actions officielles du président Barack Obama fut d’interdire les « sites noirs » et les programmes de tortures, mais le rapport dévoile que le Programme se heurta à une forte opposition interne même durant le mandat de Bush. C’est apparemment sur l’initiative du président Bush en personne que l’on mit un terme à l’emploi des sites noirs et des techniques les plus barbares, à l’automne 2006, plus de deux ans avant la transition vers le nouveau gouvernement. De même, avant de quitter Washington, les juristes de l’administration Bush revinrent sur presque tous les avis qu’ils avaient publiés en faveur de la torture, reconnaissant que ces textes avaient suscité la risée de toute la communauté juridique et n’étaient tout simplement plus défendables.

 

La plupart de ces faits furent bien compris grâce à une série de révélations et de fuites qui commencèrent au printemps 2004, peu après le scandale des mauvais traitements dans la prison d’Abou Ghraib. L’administration Bush soutint que les pratiques relevant de la torture n’avaient pas été autorisées et que les coupables seraient punis. Mais les fuites vinrent bientôt contredire cet argument : presque toutes les techniques d’humiliation et de torture divulguées par les photos d’Abou Ghraib avaient été approuvées par la Maison Blanche de Bush dans les opérations de renseignement, et les principaux coupables de torture et de mauvais traitement à Abou Ghraib furent ensuite reconnus comme des agents ou contractants de la CIA.

 

Par ailleurs, le rapport va plus loin en détaillant de manière précise mais mesurée les tortures employées et les négociations entre les différentes branches du gouvernement et institutions extérieures pour soutenir le Programme.


La Maison Blanche

Le vice-président Dick Cheney se révèle avoir été la source du Programme, en même temps que son dernier avocat inconditionnel. Cheney n’avait en fait aucune autorité pour approuver ce Programme. Il semble avoir invoqué l’autorité du Président sans l’impliquer véritablement. Bush ne fut briefé en détail qu’en avril 2006. Il exprima alors sa surprise et ses réserves concernant certaines des techniques employées. Peu après ce briefing, un processus fut enclenché, qui allait mener à l’automne 2006 à la décision de mettre un terme aux sites noirs et de rayer de la liste plusieurs des techniques de torture les plus condamnables. Cheney soutint le Programme avec l’aide de quelques acolytes occupant des positions clés au gouvernement, notamment au département de la Défense, à la CIA et au bureau d’assistance juridique du département de la Justice. Il intervint personnellement à plusieurs reprises pour défendre le Programme contre ses adversaires internes, dont l’inspecteur général de la CIA John Helgerson. Cheney exigea l’impunité totale pour ceux qui travaillaient dans le cadre du Programme ; à ses yeux, même le meurtre par torture d’une personne totalement innocente (comme ce fut le cas de Gul Rahman, exemple parmi tant d’autres d’erreur d’identification) ne méritait aucun châtiment, puisque tous les actes se justifiaient en réaction aux attentats du 11-Septembre. Le rapport présente Cheney comme l’un des plus puissants vice-présidents dans l’histoire des États-Unis, véritable shogun de la présidence Bush. C’est seulement dans les deux dernières années de son mandat que Bush semble s’être enfin rendu compte que Cheney usurpait son autorité dans les questions de sécurité nationale. Son éclipse commença à ce moment. Lors de la réunion du Conseil national de sécurité qui mit fin au programme des sites noirs et réduisit l’éventail des techniques de torture autorisées, Cheney fut le seul à exprimer un violent désaccord. Si le Programme débouchait un jour sur des poursuites criminelles, Cheney devrait être le premier accusé.




Le département de la Justice

Les négociations entre la CIA et le département de la Justice occupent une place centrale dans le rapport. On le voit bien, la CIA savait que ces techniques relevaient de la torture, et que la torture est un crime passible de graves condamnations, auquel le principe de prescription ne s’applique pas, en général. Les juristes de la CIA, avec à leur tête le directeur juridique, John Rizzo, et le principal juriste du Centre de lutte contre le terrorisme, Robert Eatinger, exigent d’abord une « lettre de renonciation », décision émanant du procureur le plus haut placé de ne pas poursuivre certains actes criminels avant qu’ils n’aient été commis. Cela fut refusé parce que le département de la Justice ne pouvait pas ouvertement sembler autoriser des actes criminels. Ils demandent ensuite la publication d’avis juridiques déclarant que les techniques de torture ne relèvent en réalité pas de la torture. Le rapport indique que les juristes de la CIA ont toujours menti pour tromper les juristes du département de la Justice, apparemment afin d’obtenir les avis dont ils avaient besoin. Bien qu’ayant refusé d’accorder la « lettre de renonciation », les juristes du département de la Justice s’empressèrent d’offrir à la CIA exactement ce qu’elle souhaitait. Ils furent aussi remarquablement crédules, prenant pour argent comptant tout ce qu’on leur disait, sans chercher à vérifier indépendamment les faits. Et il s’avère que la plupart de ce qu’on leur disait était tout simplement faux.

 

Après l’élection de Barack Obama, le nouvel Attorney général, Eric Holder, adopta le point de vue selon lequel la simulation de noyade et plusieurs autres techniques constituaient des tortures et étaient poursuivies par la loi. Le nouveau département de la Justice prolongea néanmoins la stratégie de son prédécesseur, offrant à tous les participants du Programme immunité et protection contre toute poursuite (et même contre le dévoilement de leur identité). La seule personne à être poursuivie en relation avec le Programme fut un agent de la CIA, John Kiriakou, qui avait eu l’audace de révéler que la Maison Blanche avait approuvé la torture et d’identifier deux collègues coupables de mauvais traitements dans le cadre de ce Programme. Un procureur spécial, John Durham, fut nommé pour enquêter sur les plus graves allégations de tortures et de mauvais traitements, dont trois cas d’homicides clairement liés à la torture perpétrée par la CIA. Il fut néanmoins signalé à Durham que les agents de la CIA pouvaient se fier aux avis modifiés du département de la Justice : la simulation de noyade et les autres techniques ne constituaient pas des tortures, seules les pratiques non autorisées dans ces avis pouvaient faire l’objet d’une enquête. Et même dans ces cas-là, Durham refusa inexplicablement de poursuivre. Le rapport et les faits apparus par la suite (notamment la faiblesse systématique de Durham à interviewer des victimes de torture pratiquée par la CIA) suggèrent que l’enquête de Durham ne fut que la phase ultime d’un ambitieux projet du département de la Justice visant à dispenser le personnel de la CIA de toute responsabilité légale. En somme, le département de la Justice apparaît comme le cabinet d’avocat particulier de la CIA, chargé non pas de faire respecter la loi, mais de défendre les criminels.





Le département d’État

Le rôle historique du corps diplomatique et consulaire est de fournir soutien et couverture aux agents du renseignement, qu’il a tendance à voir avec un certain mépris. La rivalité entre la CIA et le département d’État est intense depuis 1947, année où la CIA fut créée, avec cette devise officieuse : « Plus grande que le département d’État d’ici 1948 ». (De fait, le budget de la CIA dépassa celui du département d’État en 1948, et a ensuite continué ainsi chaque année.) Le rapport révèle que les relations entre Langley et Foggy Bottom [le quartier de Washington où est installé le département d’État] étaient tout à fait humiliantes pour les diplomates. On leur ment à tout bout de champ, tout le monde considère qu’on ne peut leur confier des informations sensibles sur le Programme parce qu’ils ne l’ont pas soutenu et ne le soutiendraient jamais (un message disait craindre que Colin Powell ne « pique une crise si on le briefait » sur les détails du programme de torture et de sites noirs). Insulte suprême, les diplomates, dont Powell, furent à plusieurs reprises chargés de propager publiquement les mensonges de la CIA et furent donc publiquement humiliés quand la vérité éclata.




Le Congrès

Dans le système américain, le Congrès attribue un budget à la CIA, établit les lois qui gouvernent sa conduite, et a le pouvoir de surveiller ses activités. La loi exige que la CIA briefe les principaux membres du Congrès sur ses programmes clandestins. Une des questions les plus fondamentales que pose le rapport est la suivante : la CIA avait-elle tout dit sur le Programme ? Selon les conclusions du rapport, certains briefings ont bien eu lieu, mais les présentateurs de la CIA ont systématiquement décrit le Programme de façon inexacte, sans en dévoiler toute l’ampleur ni toute la brutalité. Des documents internes montrent que la CIA prenait à la légère ces activités de briefing et avait envers le Congrès une attitude assez hostile. En même temps, le rapport reflète la négligence ou le manque de volonté du Congrès. L’enquête fut entreprise seulement après que le Programme eut pris fin, lorsqu’il fut reconnu qu’un agent de la CIA avait détruit des preuves essentielles du recours à la simulation de noyade, le directeur de la CIA ayant demandé que l’on vérifie s’il existait assez de preuves de ces pratiques émanant d’autres sources. Aucune tentative ne fut entreprise alors que le Programme était encore en vigueur. De plus, la longue histoire du travail de la Commission sénatoriale qui a débouché sur la publication du rapport montre que le Sénat s’est constamment laissé berner par la CIA. Le Congrès n’était pas de taille à lutter contre les intrigues de la CIA à Washington.




Les tribunaux

Pour le droit américain, la CIA n’a qu’une existence officieuse. Ses opérations ne peuvent être ni contestées, ni même évoquées par un tribunal américain. Cette situation est rendue possible par certaines doctrines juridiques, en vertu desquelles les tribunaux ferment les yeux sur tout ce que fait la CIA, dans l’intérêt de la sécurité nationale. Cependant, la torture et les sites noirs posaient un grave problème, tant par la gravité de l’interdiction internationale pesant sur la torture et la disparition de prisonniers, que parce que les anciens détenus de la CIA réapparaissaient dans d’autres prisons et étaient jugés dans le cadre du système pénal. Leur passé ne pouvait alors pas être purement et simplement oublié. La solution de la CIA était simple : mentir. Elle fournissait aux tribunaux des déclarations formelles, mais entièrement fausses, sur ses ex-détenus, affirmant que leur incarcération était justifiée quand elle ne l’était manifestement pas, et refusant tout examen des preuves de leurs mauvais traitements. La CIA s’accrocha au secret de ses archives, alors même qu’elle divulguait des versions « rectifiées » de ces mêmes archives à des journalistes soigneusement choisis.




Les médias

Les déclarations trompeuses de la CIA dans les tribunaux, affirmant que le secret devait être gardé sur le système de sites noirs et ce qui s’y déroulait, étaient d’autant plus troublantes que Langley lançait en même temps un vaste effort de propagande auprès du grand public, à travers l’industrie du divertissement et de nouveaux supports. La torture était dépeinte comme une pratique noble et nécessaire, on faisait croire que des complots terroristes avaient été déjoués grâce aux informations acquises in extremis par le biais des « techniques d’interrogatoire renforcées » (hélas pour la CIA, cette formule se révèle la traduction d’un euphémisme employé par la Gestapo pour désigner ses pratiques de torture, verschärfte Vernehmung). Les responsables des affaires publiques de la CIA eurent de l’influence sur des émissions télévisées, telle la série à succès 24 Heures, diffusée sur Fox TV, dont la musique du générique incluait le tic-tac d’une bombe, ainsi que sur le film Zero Dark Thirty, qui associait à tort la liquidation d’Oussama ben Laden à des informations obtenues d’un détenu de la CIA soumis à la torture. Bien sûr, une certaine licence artistique pouvait être invoquée pour ce thème mensonger implicite de l’info-divertissement hollywoodien : « la torture fonctionne (presque) toujours ». Mais l’effort visait aussi en grande partie les actualités. Le rapport montre les effets de la propagande dans les communications internes de la CIA, comme lorsque Doug Jehl, alors grand reporter au New York Times (et à présent rédacteur en chef du service étranger du Washington Post) promit apparemment de montrer les techniques d’interrogatoire sous leur meilleur jour, affirmant qu’elles étaient efficaces, à condition que la CIA lui confie plus d’informations. Le rapport montre que la CIA n’a cessé de fournir de telles informations, sur ses interrogatoires et sur ses sites noirs, à des journalistes sympathisants et coopératifs, informations fausses pour la plupart, mais reprises avec zèle par ces « reporters » bien dressés. Les juristes qui tentaient de tenir les tribunaux à distance étaient mis à rude épreuve par l’hypocrisie de la CIA, qui offrait quantité de prétendues « fuites » à des journalistes amis, tout en exigeant des tribunaux qu’ils bloquent tout dévoilement de la vérité, au nom de la sécurité nationale. Qu’adviendrait-il quand les tribunaux apprendraient ce qui se passait vraiment ? Avec la publication de ce rapport, les tribunaux ont appris qu’il y avait eu abus de confiance. Reste à voir quelles conséquences cela pourra avoir sur l’échafaudage secret de la CIA.

 

Le rapport est l’analyse la plus importante et la plus détaillée qu’une commission sénatoriale ait entrepris en relation avec un programme piloté par la communauté américaine du renseignement. Il invite aussitôt à la comparaison avec les enquêtes ayant suivi la publication en décembre 1974 de détails sur les opérations les plus sensibles de la CIA, les « joyaux de la Couronne », notamment les tentatives d’assassinat contre des dirigeants étrangers, au Chili, au Congo, à Cuba, en République dominicaine et au Vietnam. En 1975 et 1976, des enquêteurs du Congrès procédèrent à une série d’auditions publiques spectaculaires sur ces opérations, qui marquèrent une crise existentielle pour la CIA ; bon nombre d’agents, en particulier ceux qui avaient été impliqués dans les tentatives d’assassinat, furent contraints à prendre leur retraite. Le président Gerald Ford répondit à l’indignation publique que suscitèrent ces révélations en prenant un décret présidentiel qui sembla interdire à l’avenir toute opération d’assassinat.

 

Ce fut un moment extrêmement embarrassant pour la CIA, mais la période pendant laquelle le Congrès s’intéressa de près à ses opérations clandestines ne dura guère, et rien ne prouve que les révélations de la commission Church aient eu un impact profond ou durable sur la communauté du renseignement. Même l’interdiction portant sur les assassinats se révéla bientôt n’être qu’une illusion ; sous le mandat de Reagan, le décret présidentiel fut clarifié pour n’interdire que les assassinats qui n’avaient pas été spécifiquement autorisés par le Président.

 

Néanmoins, des événements tels que l’enquête de la commission Church et le rapport actuel voulu par Dianne Feinstein ont révélé une lutte récurrente au sein de la vie politique américaine, entre le vœu de transparence comme fondement de la démocratie et le secret pratiqué par les services de renseignement au nom de la raison d’État. Alexis de Tocqueville, au début du XIXe siècle, remarquait déjà le goût des citoyens américains pour la publicité, ceux-ci s’amusant souvent à dévoiler au grand jour les méfaits privés de leurs hommes politiques et les erreurs de leurs institutions de gouvernement, les soumettant à des moqueries extrêmes et souvent sans pitié. S’inscrivant dans cette tradition, la surveillance du Congrès adopte souvent une approche sceptique face à l’exigence de secret, surtout quand ce secret semble dissimuler l’erreur, l’incompétence, la corruption ou, en l’occurrence, le crime. Parce que, dans l’optique américaine, l’exigence de secret n’est pas absolue, mais doit être confrontée au souci démocratique de transparence et de responsabilité, et parce que le Congrès est libre de décider si l’exigence de secret est légitime, ce rapport a pu être publié, dévoilant quantité d’informations que la CIA gardait jusque-là secrètes. Les sénateurs ont accordé à la CIA une certaine protection, par le biais de codes et de pseudonymes, mais les journalistes et universitaires américains se sont empressés de faire tomber les masques, afin que soit mieux compris le fonctionnement du programme de la CIA.




Principales découvertes et conclusions

Au début de l’enquête, la sénatrice Feinstein et ses collègues sont tombés d’accord : ils n’enquêteraient que sur le programme de sites noirs et d’interrogatoire et ne livreraient de conclusions que sur ce programme. Ils souhaitaient alimenter un débat public sur les leçons à en tirer pour les opérations futures de la communauté du renseignement, mais ont décidé de s’abstenir de formuler des recommandations à long terme. Le rapport présente néanmoins vingt conclusions extrêmements fortes, abordées dans la première partie de la synthèse.


1. L’usage par la CIA de techniques d’interrogatoire renforcées a été inefficace pour obtenir des renseignements ou gagner la coopération des détenus.

2. La justification par la CIA de ses techniques d’interrogatoire renforcées a reposé sur des affirmations inexactes quant à leur efficacité.

3. Les interrogatoires des détenus de la CIA ont été bien plus brutaux que la présentation qui en a été faite aux politiques.

4. Les conditions de confinement des détenus de la CIA ont été plus dures que la CIA ne l’a avoué aux politiques.

5. La CIA a fourni à plusieurs reprises des informations inexactes au département de la Justice afin d’entraver une véritable analyse juridique de son Programme de détention et d’interrogation.

6. La CIA a activement cherché à éviter ou à entraver la surveillance du Programme par le Congrès.

7. La CIA a entravé l’efficacité de la supervision et de la prise de décision de la Maison Blanche.

8. L’organisation et la conduite par la CIA du Programme d’interrogatoire ont compliqué, et parfois même entravé les missions nationales de sécurité d’autres organes de l’exécutif.

9. La CIA a entravé la mission de supervision de l’inspection générale de la CIA.

10. La CIA a organisé la communication à la presse d’informations classifiées, notamment d’informations inexactes sur l’efficacité des techniques d’interrogatoire renforcées.

11. La CIA n’était pas prête quand elle a lancé son Programme de détention et d’interrogatoire, plus de six mois après s’être vu accorder le pouvoir de détention.

12. L’organisation et la conduite par la CIA du Programme de détention et d’interrogatoire ont été profondément défectueuses, en particulier en 2002 et début 2003.

13. Deux psychologues contractants ont mis au point les techniques d’interrogatoire renforcées et joué un rôle central dans la mise en place, l’évaluation et le management du Programme de détention et d’interrogatoire. Dès 2005, la CIA sous-traitait en grande partie les opérations liées à ce Programme.

14. Les détenus de la CIA ont été soumis à des techniques d’interrogatoire coercitives qui n’avaient pas été approuvées par le département de la Justice ou n’avaient pas été autorisées par le siège de la CIA.

15. La CIA n’a pas tenu de décompte précis du nombre d’individus qu’elle a détenus, et elle a détenu sans respecter les conditions légales. Les affirmations de la CIA quant au nombre d’individus détenus et soumis aux techniques d’interrogatoire renforcées étaient inexactes.

16. La CIA n’a pas évalué correctement l’efficacité des techniques d’interrogatoire renforcées.

17. La CIA a rarement sanctionné ou tenu son personnel responsable pour les graves violations, les actions inappropriées et les échecs de management global et individuel.

18. La CIA a marginalisé et ignoré de nombreuses critiques et objections internes concernant les opérations et le management du Programme de détention et d’interrogatoire.

19. Le Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA était intenable par nature et il a effectivement pris fin en 2006 à la suite de révélations non autorisées dans la presse, de la moindre coopération des autres nations, d’inquiétudes juridiques et de problèmes de supervision.

20. Le Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA a nui à l’image des États-Unis dans le monde entier et a eu d’autres graves répercussions, financières ou non.



Pourtant, ces conclusions en masquent d’autres, que le texte du rapport suggère entre les lignes. L’une des principales questions quant à la décision de recourir à la simulation de noyade et à d’autres formes de torture est tout simplement : pourquoi ? Quelles circonstances ont conduit à l’emploi de la torture, reconnu même par ses défenseurs comme moralement répréhensible et d’une légalité au mieux douteuse ? L’argument de la nécessité imminente est le mantra qu’adopta l’administration Bush. Le scénario de la bombe à retardement fut évoqué à maintes reprises : imaginez une bombe réglée pour exploser de façon imminente et tuer des milliers d’innocents. L’État ne devrait-il pas employer tous les moyens disponibles pour obtenir l’information nécessaire au désamorçage de cette bombe ? Pourtant, dans les innombrables cas étudiés par le Sénat, on ne trouve aucun sentiment d’urgence. Les prisonniers restent enchaînés pendant des semaines avant d’être interrogés ; les techniques continuent parfois d’être utilisées alors qu’il paraît clair qu’il est trop tard pour obtenir des informations urgentes. De toute évidence, l’image de la bombe à retardement fut utile pour obtenir le soutien public à la torture, mais elle n’avait aucun rapport avec le recours concret aux techniques de torture par la CIA. De plus, le rapport conclut que la CIA a omis de soumettre les gardiens aux tests psychologiques habituels, et n’a pas exclu les candidats à tendance violente ou sadique. Le rapport évoque de nombreux cas où les prisonniers semblent avoir été torturés brutalement par vengeance ou par représailles, et non pour obtenir des informations.

 

En outre, dans la note 70, on apprend que l’une des toutes premières fois où la torture fut utilisée concerne le détenu appelé Ibn Shaykh al-Libbi. Sous la torture, dans un site de détention géré pour la CIA par le renseignement égyptien, Al-Libbi déclara que Saddam Hussein avait des relations suivies avec Al-Qaïda. Une fois livré à la CIA par les Égyptiens, Al-Libbi revint sur ses affirmations. La CIA n’en livra pas moins ces déclarations, faites sous la torture, au secrétaire d’État Colin Powell, sans lui signaler que leur auteur les avait démenties et qu’elles n’avaient jamais été crédibles. Embarrassé par toute cette affaire, la CIA remit Al-Libbi aux services de renseignement de Mouammar Kadhafi, entre les mains desquels il mourut mystérieusement en 2009.

 

Le cas Al-Libbi suggère que la torture fut employée par l’administration Bush pour obtenir de fausses déclarations utilisables ensuite à des fins de propagande. Dans le cas d’Al-Libbi, des affirmations formulées sous la torture permirent d’affirmer qu’Al-Qaïda collaborait avec l’Irak, à une époque où les professionnels du renseignement avaient conclu qu’aucune preuve ne permettait d’en être certain. La torture avait été employée pour justifier ce qui paraît a posteriori avoir été une guerre d’agression. Et, comme on l’imagine, le vice-président Cheney fut l’utilisateur le plus enthousiaste des renseignements douteux fournis par la torture.




La lutte derrière le rapport

Derrière le rapport se cache une longue histoire d’intrigues et de conflits dans les antichambres du pouvoir, qui est en un sens tout aussi révélatrice que le rapport proprement dit. Dans un discours désormais célèbre, prononcé au Sénat en mars 2014, la sénatrice Dianne Feinstein a décrit les relations difficiles entre le Sénat et la CIA autour de l’élaboration du rapport. On découvre une lutte opposant deux institutions puissantes, tantôt discrète, tantôt débordant dans l’arène publique. Cependant, un examen du processus dans son ensemble laisse l’impression incontestable que le Sénat n’était pas de taille à lutter contre la CIA qui, grâce à sa maîtrise des arcanes de Washington, sa manipulation des médias, et son recours aux outils de l’espionnage contre ses propres organes de contrôle, put retarder la publication du rapport pendant au moins cinq ans et en atténuer fortement l’impact. Parmi les tactiques révélées par Feinstein figurent :


– l’exigence que chaque document fasse l’objet d’un examen interne avant d’être livré au Sénat, puis le recrutement de contractants extérieurs (qui n’auraient normalement pas eu accès aux documents) pour procéder à cet examen ;

– le recours à des arguments typiques des litiges commerciaux afin de ralentir la fourniture d’informations et de documents (invocation du droit au secret, affirmations selon lesquelles les documents n’étaient pas pertinents pour l’enquête en cours) ;

– l’exigence que l’examen des documents ait lieu dans les bureaux de la CIA, avec du matériel appartenant à la CIA. Cela peut sembler inoffensif, mais cela permit ensuite à la CIA de défendre ses agents qui s’introduisirent dans les bureaux et les ordinateurs du Sénat : il ne pouvait y avoir « effraction » puisque ces bureaux et ordinateurs appartenaient à la CIA ;

– les documents fournis au Sénat disparaissaient mystérieusement dès qu’ils s’avéraient compromettants ;

– fausses accusations de violation de la sécurité contre les employés du Sénat ;

– demande au département de la Justice pour que soit lancée une enquête criminelle ciblant les employés du Sénat ;

– demandes de suppressions massives de noms afin de rendre le rapport incompréhensible, pour qu’il ne soit lu par personne.



Il n’est pas étonnant que la CIA ait abouti à ces tactiques, souvent précisément celles que les bureaucrates habiles emploient depuis des décennies à Washington pour entraver les enquêtes du Congrès, ou du moins les ralentir, alors que d’autres relèvent de compétences que la CIA utilise depuis longtemps contre les ennemis de la nation. De plus, beaucoup d’employés de la CIA pensaient que le combat était désespéré : révéler la vérité sur le Programme causerait de terribles dégâts pour la réputation de l’institution même. Surtout, cela nuirait gravement à la carrière de membres haut placés à la tête du Programme de torture et de sites noirs, dont beaucoup s’étaient élevés jusqu’au sommet de la hiérarchie. Par exemple, Robert Eatinger était le juriste qui négocia la rédaction d’avis du département de la Justice pour protéger le personnel contre toute responsabilité pénale. Alors que le rapport touchait à sa fin, Eatinger surgit comme chef du service juridique par intérim de la CIA. Il usa de tout son pouvoir pour tenter d’empêcher la publication du rapport, ou du moins pour la ralentir.

 

Un autre exemple est frappant, Alfreda Frances Bikowsky, dont le nom ne figure pas dans le rapport, mais que le New Yorker surnomma la « reine de la torture ». Elle avait ordonné la capture de l’épicier allemand Khalid Al-Masri, qu’elle avait confondu avec un agent d’Al-Qaïda portant le même nom. Suivant ses instructions, Al-Masri fut roué de coups, sodomisé et soumis à diverses techniques de torture, puis jeté dans la prison du « Puits de sel », au nord de Kaboul, où il fut détenu pendant des mois, bien après qu’il avait établi que son arrestation résultait d’une identification erronée. La carrière spectaculaire de Bikowsky inclut d’autres chapitres également sinistres : avant les attentats du 11-Septembre, elle disposait d’informations essentielles sur le complot et ses participants, mais ne les fournit pas aux forces de police pour appréhender les conspirateurs ; elle adopta une attitude voyeuriste face à la torture, voyageant sans autorisation pour assister à des séances de torture parce qu’elle jugeait que ce serait « cool » ; elle déforma grossièrement les renseignements pour conclure qu’il existait des cellules d’Al-Qaïda dans le Montana, puis lança la CIA dans une quête vaine à travers les montagnes Rocheuses. Et elle semble avoir allégrement menti concernant tout cela afin d’améliorer son image et sa réputation. La carrière de Bikowsky n’eut pourtant pas à en souffrir ; au contraire, elle semblait être l’agent-superviseur modèle dont rêvaient ses supérieurs. Elle gravit tous les échelons et, quand le rapport fut publié, elle avait un rang de général et était l’un des principaux décideurs dans la lutte contre le terrorisme (on la voyait souvent briefer le président Obama à la Maison Blanche). Bikowsky, qui inspira le personnage de Jennifer, l’héroïne du film de propagande Zero Dark Thirty, compte parmi les indéboulonnables de la CIA.

 

Le plus étonnant, c’est l’attitude indulgente et compréhensive de la sénatrice Feinstein et son équipe, qui cédèrent à la CIA sur quantité de points, malgré les droits et les pouvoirs du Sénat. Feinstein croyait peut-être que cette posture respectueuse l’aiderait avec la CIA, auquel cas elle fut excessivement naïve. Ses concessions permirent à la CIA de repousser la publication du rapport de plusieurs années.

 

Mais outre les arguments que la CIA employa pour se défendre dans ses rapports directs avec le Sénat, un jeu bien plus dangereux se jouait en coulisses. À la Maison Blanche, le directeur de la CIA, John O. Brennan, fit patiemment pression sur le président Barack Obama contre le rapport du Sénat, expliquant que sa publication démoraliserait la CIA, nuirait à la carrière d’agents diligents et fidèles comme Bikowsky et Eatinger, et priverait la CIA de l’appui d’alliés essentiels, comme les gouvernements d’Égypte, de Lituanie, du Maroc, de Pologne, de Roumanie et du Royaume-Uni, qui entendaient que leur implication dans le programme de torture et de sites noirs soit tenue secrète. Brennan profita du soutien du secrétaire général de la Maison Blanche, Dennis McDonough, qui proposa de représenter le Président dans la négociation d’un accord final entre la CIA et les sénateurs au sujet des informations à censurer dans le rapport, et qui se révéla ensuite un avocat agressif de la CIA plutôt qu’un médiateur. L’influence que Brennan et McDonough eurent sur la pensée d’Obama se manifesta dans une étrange conférence de presse donnée le 1er août, lors de laquelle le Président déclara : « Nous avons torturé quelques personnes », puis expliqua qu’il ne pouvait y avoir aucune responsabilité légale pour ces actes puisque les agents de la CIA qui avaient pratiqué la torture étaient apparemment « d’authentiques patriotes ».

 

Outre l’effort de lobbying à l’intérieur de la Maison Blanche, Brennan brava aussi l’interdit légal sur la propagande pour la torture en lançant une considérable campagne de relations publiques visant à convaincre le public américain de l’efficacité de la torture, dont les utilisateurs ne devaient pas être poursuivis en justice. Cette campagne fut coordonnée par Brennan et menée avec trois ex-directeurs qui avaient géré le Programme : George Tenet, Porter Goss et Michael Hayden. Réunis dans les salles de conférence du siège de la CIA à Langley, les directeurs s’appuyèrent sur les personnalités qui avaient été impliquées dans le projet : Jose Rodriguez, ex-directeur des actions clandestines, qui avait détruit les enregistrements de séances de simulation de noyade de peur qu’elles soient un jour utilisées dans le cadre d’enquêtes ou de poursuites criminelles ; l’ex-conseiller juridique John Rizzo ; et Mark Thiessen, ancien rédacteur de discours de l’administration Bush, en tant que publiciste du groupe. Ils tentèrent de recruter bon nombre d’anciens gestionnaires de la CIA, mais la plupart refusèrent de se laisser entraîner dans cette histoire. Pendant les mois précédant la publication du rapport, la campagne publique de la CIA domina les médias américains, avec des reportages dénigrant le rapport à paraître et soulignant à quel point « la torture, ça marche ». Même après la publication du rapport, les défenseurs de la CIA continuèrent à occuper l’attention et le temps des médias américains bien davantage que leurs adversaires. Les journalistes américains adorent les bons sujets, mais ils avaient aussi très envie de forger des liens solides avec la toute-puissante CIA, dont l’essor continu semblait tout aussi garanti que la descente dans l’opposition pour les membres du Sénat ayant rédigé le rapport.

 

L’opération de relations publiques de la CIA avait pourtant un défaut fatal. Tout en préparant des documents pour la commission sénatoriale, le personnel et les contractants de la CIA travaillaient aussi à une note destinée au directeur de la CIA, Leon Panetta, qui synthétisait ces mêmes documents. Le résultat, appelé « rapport Panetta », fut transmis par erreur aux enquêteurs du Sénat. Découvrant qu’ils l’avaient diffusé par accident, les agents de la CIA piratèrent alors les ordinateurs du Sénat pour le récupérer, mais sachant à qui ils avaient affaire, le personnel du Sénat en avait déjà imprimé un tirage enfermé ensuite dans une chambre forte. Le rapport Panetta parvenait aux mêmes conclusions, sur la base des mêmes documents que le rapport sénatorial. Par conséquent, l’analyse de ses propres archives par la CIA réfutait catégoriquement toutes les allégations formulées par la campagne publicitaire lancée par Brennan et les ex-directeurs. C’était donc un exercice de pur mensonge.

Une critique plus valide à l’encontre du rapport sénatorial est qu’il porte exclusivement sur la CIA et ignore le rôle important joué dans le Programme de la CIA par la Maison Blanche, le département de la Justice et les autres branches du gouvernement. Ce reproche est régulièrement formulé, non sans hypocrisie, par les leaders du parti républicain, qui sont en fait responsables de la portée limitée du rapport. Dans les discussions internes qui eurent lieu quand ce rapport fut commandé, les Républicains craignaient qu’il n’embarrasse l’ex-administration Bush, qui laissait le souvenir d’un des gouvernements les plus impopulaires dans l’histoire des États-Unis. Ils exigèrent que le rapport n’aborde que la conduite et les actes de la CIA, et d’aucune autre organisation ou institution gouvernementale. Le rapport s’en tint à ces directives. De plus, il est clair que le Sénat céda à la pression dans de nombreux domaines en limitant la couverture de programmes encore en vigueur. Par exemple, la communauté américaine du renseignement, dont la CIA, gérait à Guantanamo (Cuba) et dans d’autres prisons un programme de recrutement de prisonniers comme futurs informateurs. Ce programme est lié à trois décès survenus à Guantanamo en juin 2006, présentés au public comme des suicides, dénoncés par Harper’s en mars 2010. Pourtant, toute référence à ce programme a été exclue du rapport, apparemment à cause des risques possibles pour les détenus libérés.

 

En fin de compte, cependant, alors que les Démocrates s’unirent pour soutenir le rapport du Sénat, les Républicains se divisèrent. Le porte-étendard du parti en 2008, le sénateur John McCain, lui-même victime de la torture quand il était prisonnier de guerre au Vietnam, prononça au Sénat un discours éloquent et passionné pour défendre les conclusions du rapport, qui lui semblaient incontestables. En cela, McCain fut rejoint par un autre expert républicain en matière de sécurité nationale, le sénateur Lindsey Graham. Mais d’autres Républicains, dont les leaders du parti au Congrès, s’opposèrent au rapport, où ils voyaient une attaque partisane contre l’administration Bush.

Si le rapport du Sénat vise à estimer l’efficacité du régime de la CIA, fait de sites noirs et de tortures, il la compare aussi sur des points précis avec le FBI, comparaison qui se révèle peu favorable aux maîtres de l’espionnage. Alors que, dans la vague du 11-Septembre, la direction de la CIA décida de passer à l’offensive musclée et adopta des politiques extrêmes allant jusqu’aux violences physiques et aux tourments psychologiques, le FBI répondit par une adhésion rigoureuse aux techniques validées et prouvées de détention et d’interrogatoire. Et il est indiscutable que le FBI, et non la CIA, remporta les plus grands succès en obtenant des informations de la part des détenus et en arrêtant en pleine course des complots terroristes. De plus, les interactions des deux furent frappantes : en plusieurs occasions, les agents du FBI obtinrent des informations vitales grâce à leurs procédures, puis transférèrent leurs détenus à la CIA, qui appliqua ses techniques d’interrogatoire renforcées. Dans chaque cas, le flux d’informations exploitables se tarit immédiatement et les informations produites par la suite se révélèrent beaucoup moins fiables : la dureté n’a produit que des résultats faibles tout en mettant en péril la sécurité. Pour la France, dans la lignée des assassinats terroristes du début de l’année 2015, cela peut se révéler une leçon utile.

 

La France et les États-Unis ont des expériences comparables dans la recherche des tactiques les plus adaptées à la lutte contre le terrorisme. En particulier, l’expérience de la France dans la dernière phase de la guerre d’Algérie présente des parallèles frappants avec les erreurs de l’Amérique dans sa lutte contre le terrorisme. Dans les deux cas, les services de renseignement devinrent obsédés par l’autoprotection, aux dépens de leur mission d’analyse au service des intérêts d’un État démocratique. Évoquant ce triste processus dans ses Chroniques algériennes, Albert Camus notait : « S’il est vrai qu’en histoire, du moins, les valeurs, qu’elles soient celles de la nation ou de l’humanité, ne survivent pas sans qu’on ait combattu pour elles, le combat (ni la force) ne suffit pas à les justifier. Il faut encore que lui-même soit justifié, et éclairé, par ces valeurs. Se battre pour sa vérité et veiller à ne pas la tuer des armes mêmes dont on la défend, à ce double prix les mots reprennent leur sens vivant. » Ce commentaire semble pertinent partout dans le monde des démocraties modernes, contraintes en permanence de lutter contre le terrorisme avec des moyens et des techniques qui s’accordent clairement avec leurs propres valeurs.

 

Scott HORTON

John R. MACARTHUR







*1.  L’expression « Deep State » (littéralement, « État profond ») est employée par les sociologues et politologues pour désigner un gouvernement apparemment démocratique où, à certains niveaux, le pouvoir est exercé indépendamment du processus démocratique par des institutions cachées, en général les communautés de la défense et du renseignement. Elle fut utilisée pour la première fois pour décrire la Turquie d’après Ataturk, et on l’emploie de plus en plus pour qualifier les États-Unis d’après le 11-Septembre.









Mots clés utilisés dans le rapport



Prisons clandestines de la CIA

Site de détention COBALT 

Fabrique de briques abandonnée, au nord de Kaboul, en Afghanistan, appelée le « Puits de sel », une des premières prisons utilisées par la CIA.

 

Sites de détention GRAY, ORANGE et BROWN 

Autres sites de détention gérés par la CIA en Afghanistan, dont l’un se situe dans le périmètre de la base aérienne de Bagram, au nord de Kaboul.

 

Site de détention GREEN 

Où Abou Zoubaydah fut initialement détenu, désigne une prison appelée « l’Œil du chat », qui a été décrite comme située dans la banlieue de Bangkok ou près de la station-relais de Voice of America à Udon Thani, en Thaïlande.

 

Site de détention BLUE 

Base aérienne abandonnée, dans le village de Stare Kiejkuty, près de Szczytno, dans le Nord-Est de la Pologne, désignée par la CIA sous le nom de code « Quartz ». Ce site est depuis longtemps utilisé par les services de renseignement, puisqu’il a abrité une unité du Sicherheitsdienst nazi, un poste du KGB, et a servi de lieu d’entraînement pour la Stasi est-allemande, avant d’être confié à la CIA.

 

Site de détention BLACK 

Désigne le site noir pour lequel la CIA emploie le nom de code « Bright Light », situé au 4, Strada Mure, dans le nord de Bucarest, en Roumanie.

 

Site de détention VIOLET 

Désigne un site noir installé dans un café/centre équestre du village d’Antaviliai, à une vingtaine de kilomètres au nord de Vilnius, Lituanie.

 

Sites de détention INDIGO et MAROON 

Sites noirs gérés par la CIA à l’intérieur de l’enclave militaire américaine de Guantanamo, connus sous divers noms de code, « Penny Lane », « Strawberry Fields », et « Camp No ».

 

Site de détention RED 

Accord spécial conclu avec le gouvernement britannique concernant le Territoire britannique de l’océan Indien (plus couramment appelé « Diego Garcia ») permettant d’accueillir des détenus sur un atoll, ou à bord d’un navire ancré au large d’un atoll.




Pseudonymes de quelques personnes

Grayson SWIGERT 

James Elmer Mitchell, psychologue.

 

Hammond DUNBAR 

John Bruce Jessen, psychologue.

 

Pays [B] 

La Grande-Bretagne, pour ses possessions territoriales, en général le Territoire britannique de l’océan Indien (Diego Garcia).

 

Société Y 

Mitchell Jessen & Associates, LLC.

Associés dans la société Y : Outre Mitchell et Jessen, David Ayers, Randall Spivey, James Sporleder, Joseph Matarazzo et Roger Aldrich étaient partenaires de Mitchell Jessen & Associates, LLC ; l’ex-chef du service médical de la CIA, Kirk Hubbard, semble aussi avoir tenté de se faire employer par la firme.

 

Cabinet d’avocats [à Washington] 

Wilmer Hale & Associés, le dossier était géré par Jaime Gorelick.

 

Agent de la CIA no1

Matthew Zirbel, directeur du site de détention COBALT.

 

Agent de la CIA no2

Albert al-Gamil, impliqué dans les interrogatoires au site de détention BLUE.

 

Chef de station [à Varsovie] 

Ron Czarnetsky, responsable du site de détention BLUE.

 

[EFFACÉ] 

Le nom d’Alfreda Frances Bikowsky est effacé dans les paragraphes concernant la capture et la torture de Khalid al-Masri ; il est aussi noté qu’elle se rendit au site de détention BLUE pour assister à la simulation de noyade d’Abou Zoubaydah ; elle apparaît plus loin comme directrice de la station Alec, l’unité planétaire anti-Jihad de la CIA.










GLOSSAIRE

des termes utilisés dans la traduction française


11e cour d’appel (fédérale) des États-Unis

Les 13 cours d’appel fédérales et leurs 179 juges, nommés à vie par le Président avec l’approbation du Sénat, sont puissantes. Elles ne jugent recevables qu’une centaine des 10 000 cas qui leur sont soumis chaque année.

 

Abou Ghraib

Prison irakienne devenue prison militaire américaine.

 

AZ : Abou Zoubaydah

 

Agence nationale de la sécurité (National Security Agency, NSA)

L’Agence nationale de la sécurité dépend du département de la Défense. Elle est responsable du renseignement d’origine électromagnétique et de la sécurité des systèmes d’information et de traitement des données du gouvernement américain.

 

Attorney

Compétence juridique reconnue dans des fonctions d’avocat, de procureur, de juriste, etc. C’est l’environnement qui permet d’approcher une comparaison avec la France, avec prudence car les systèmes judiciaires américain et français sont trop différents pour être assimilés l’un à l’autre.

 

Attorney général

Comparable au ministre de la Justice, à la tête du département de la Justice, nommé par le Président des États-Unis et approuvé par le Sénat. Les systèmes judiciaires américain et français diffèrent trop pour permettre d’assimiler les termes.

 

Attorney général adjoint

Un Attorney général adjoint dirige l’une des grandes directions du département de la Justice. Ils sont nommés par le Président et approuvés par le Sénat.

 

Avocat général des États-Unis (Solicitor General)

L’Avocat général des États-Unis est le numéro quatre de la hiérarchie du département de la Justice. Il défend le gouvernement et l’Union (la fédération) devant les instances juridiques, telles que la Cour suprême. Il est nommé par le Président et approuvé par le Sénat.

 

Base de données du département d’État pour la délivrance de passeports et de visas (CLASS)

À la disposition de tous les organismes du département d’État qui délivrent des passeports et des visas. Elle contient des informations sur les terroristes suspects et échange avec d’autres bases de données, dont la Terrorist Screening Database (TSDB) du FBI.

 

Centre de formation à la survie de l’US Air Force (SERE, Survie, Esquive, Résistance, Évasion)

Le programme SERE date de la guerre de Corée et vise à entraîner les équipages d’aéronefs abattus à survivre et rester opérationnels dans un environnement naturel et humain hostile. Par la suite, le programme SERE s’est ouvert aux autres armées, mais il reste piloté par l’Air Force. Entre autres thèmes, les stagiaires sont formés à résister à des interrogatoires hostiles.

 

Centre de lutte contre le terrorisme, de la CIA, (CTC, Counterterrorism Center)

Créé en 1986, il dépend de la direction des opérations clandestines de la CIA. Les premières opérations contre Ben Laden et Al-Qaïda remontent à 1998.

 

CFR (Council on Foreign Relations)

Organisation non gouvernementale créée en 1921, avec pour mission de réfléchir à la politique étrangère américaine en rapport avec la situation mondiale.

 

CIA (Central Intelligence Agency)

Voir le site en français de la CIA : https://www.cia.gov/fr, et sur le même site, l’organigramme actuel de la CIA : https://www.cia.gov/about-cia/leadership/cia_org_chart.pdf

La CIA comprend quatre grandes directions et des fonctions générales.

Les directions opérationnelles sont : le renseignement ; l’action clandestine ; la science et la technologie ; le soutien (dont la direction médicale, évoquée dans le présent rapport sur les tortures).

Parmi les fonctions générales, celles qui sont concernées par ce rapport sont la direction juridique, les affaires publiques et l’inspection générale. Parmi les entités opérationnelles : la station Alec (voir cette entrée).

 

Classifié

La classification comprend plusieurs niveaux. La version américaine du présent rapport qui a été diffusée porte une classification globale « Top Secret / Mention particulière masquée / National Seulement ».

Chaque paragraphe affiche ensuite sa propre classification.

 

Comité international de la Croix-Rouge (CICR)

La première Convention de Genève date de 1884, avec un traité relatif au respect et à la protection des soldats blessés et du personnel et du matériel employés à les secourir. Elle a été ensuite amplifiée.

 

Commission Church (Church Committee)

La commission Church fut la commission sénatoriale qui s’est penchée au milieu des années 1970 sur l’illégalité de certaines activités de renseignement, après l’affaire dite du « Watergate ».

 

Commission mixte paritaire

Il s’agit d’une commission spéciale dont conviennent les deux chambres, Sénat et Chambre des représentants, pour régler leurs divergences sur une loi particulière. Elle comprend en général les membres influents des commissions concernées dans chacune des deux chambres.

 

Communauté américaine du renseignement (US Intelligence Community)

Dans sa forme actuelle, la communauté américaine du renseignement comprend 17 entités de fonctions et de missions variées, coordonnées par le directeur du renseignement national (DNI) (http://www.dni.gov/index.php) qui rend compte en direct au Président. Voici les membres actuels :

 – la CIA ;

 – le renseignement du département de l’Énergie ;

 – le renseignement du département de l’Intérieur (3 services, dont les Coast Guards) ;

 – le renseignement du département d’État (Affaires étrangères) ;

 – le renseignement du département du Trésor (finances fédérales) ;

 – les renseignements de la Défense (général, sûreté, géospatial, satellites, cyber-risques, armées de terre, de l’air, marine et corps des marines) ;

 – le renseignement du département de la Justice (FBI et lutte contre le trafic de drogue).

 

Conseiller national à la sécurité (National Security Advisor)

Membre du cabinet présidentiel, chargé de conseiller le Président dans les questions de sécurité nationale. Sa mission pratique et son poids varient suivant les époques, les présidents et les conseillers.

 

Décret présidentiel MON (Memorandum of Notification)

Décret qu’a signé le président George W. Bush juste après le 11-Septembre, donnant des missions et des pouvoirs renforcés à la CIA.

 

Département de la Défense (Department of Defense)

Assez comparable à un ministère de la Défense au sens français.

 

Département de la Justice (Department of Justice)

Serait comparable à un ministère de la Justice au sens français si les deux systèmes, américain et français, n’étaient pas aussi différents.

 

Département d’État (Department of State)

Assez comparable à un ministère des Affaires étrangères au sens français.

 

Département du Trésor (Department of Treasury)

À comparer, avec prudence, à un ministère des Finances au sens français.

 

Directeur central du renseignement

Dans l’organisation, jamais figée, des organes de renseignement américains, de leur coordination et de leur lien au Président, le DCI (ici « directeur central du renseignement ») a existé de 1946 à 2005, le poste était tenu par le directeur de la CIA. Le DCI est maintenant remplacé par le DNI, directeur du renseignement national, qui coordonne tous les organes de renseignement, dont la CIA.

 

Directeur de la CIA

Le directeur de la CIA est nommé par le Président et approuvé par le Sénat. Dans l’organisation actuelle (variable suivant les époques) du renseignement aux États-Unis, il rend compte au DNI, directeur du renseignement national, fédérateur de tous les organes fédéraux américains de renseignement.

 

Directeur du renseignement national (Director of National Intelligence)

Le directeur du renseignement national rend compte directement au Président et dirige un organe indépendant, le bureau du directeur du renseignement national, dont l’importance grossit au fil du temps. Il pilote et coordonne la communauté américaine du renseignement.

 

Direction des affaires pénales du département de la Justice (Department of Justice, Criminal Division)

Comme les autres grandes directions du département de la Justice, la direction des affaires pénales est dirigée par un Assistant Attorney général, nommé par le Président. Elle traite des affaires pénales dans leur ensemble, mais aussi d’affaires nationales particulières. Elle agit également en tant qu’expert au profit du gouvernement.

 

Direction des prisons (Bureau of Prisons)

Dans le département de la Justice, direction responsable des prisons fédérales (à distinguer des autres prisons propres à chaque État).

 

Division de lutte contre le terrorisme (du FBI)

Division du FBI chargée de la lutte contre le terrorisme sur le territoire national des États-Unis, et qui dépend de la branche de cet organisme chargée de la sécurité nationale.

 

Gitmo

Abréviation courante du nom de la base militaire américaine de Guantanamo, à Cuba.

 

Groupe d’exfiltration, de détention et d’interrogatoire de la CIA

Ce groupe de la CIA est chargé de capturer et de transférer, légalement ou illégalement, des suspects. L’extradition constitue une opération prévue par le droit international, mais la rendition américaine, traduite ici par « exfiltration », signifie la capture d’une personne dans une juridiction étrangère et son transfert dans une autre juridiction, américaine ou étrangère. Le transfert peut être légal ou clandestin, vers un lieu de détention lui-même légal ou illégal, connu ou clandestin.

 

Inspection générale de la CIA

L’inspection générale de la CIA date de 1989. L’inspecteur général de la CIA est nommé par le Président et approuvé par le Sénat. Sa mission couvre la manière dont la CIA est managée, opère et engage des fonds. Il rend compte à la fois au directeur de la CIA et au Congrès, notamment aux commissions sur le renseignement du Sénat et de la Chambre des représentants.

 

KCM : Khalil Cheikh Mohammed

 

KUBARK

Nom d’un manuel d’interrogatoire remontant à 1963, commun à la CIA et à la Défense, et qui porte l’un des noms de code de la CIA à l’époque.

 

Loi FISA sur la surveillance des étrangers aux États-Unis (Foreign Intelligence Surveillance Act)

Loi autorisant les autorités américaines à surveiller les appels téléphoniques et courriers électroniques de citoyens étrangers sans mandat délivré par un tribunal.

 

Loi pour la liberté d’information (Freedom of Information Act, FOIA)

Loi de 1966. Au nom du droit du public à l’information, elle contraint les administrations américaines à diffuser les informations qu’elles détiennent à qui en fait la demande. Comme dans le cas des informations à propos des tortures effectuées par la CIA remises seulement dans le cadre du rapport de la Commission sénatoriale sur le renseignement, des informations peuvent rester classifiées (voir cette entrée).

 

Loi sur le traitement des détenus (Detainee Treatment Act)

Loi votée en tant qu’amendement à la loi de finances du département de la Défense pour l’année fiscale 2005, à l’initiative du sénateur John McCain. La loi garantit un traitement légal aux détenus placés sous l’autorité du département de la Défense. En particulier, les interrogatoires doivent être conformes au manuel de l’armée de terre et les mauvais traitements sont interdits.

 

Manuel opérationnel de l’armée de terre américaine (Army Field Manual)

Les Army Field Manuals présentent des informations et des procédures destinées aux troupes sur le terrain ; classifiée ou non protégée, chacune traite d’un thème spécifique.

 

NBC (nucléaire, biologique et chimique), ou NRBC (nucléaire, radiologique, biologique et chimique)

Terme courant en France et dans l’OTAN.

 

OBC : Oussama ben Laden

 

Privilège de l’exécutif (Executive Privilege)

Sans qu’il s’agisse d’un droit constitutionnel, la Cour suprême reconnaît au Président et à de hauts dirigeants le droit de ne pas livrer certains documents à la justice lorsqu’ils estiment que cela pourrait nuire au gouvernement.

 

Secrétaire à la Défense (Secretary of Defense)

Comparable au ministre de la Défense français.

 

Secrétaire d’État (Secretary of State)

Comparable au ministre des Affaires étrangères français.

 

Station Alec ou unité Ben Laden (de la CIA)

Entité spécifique de la CIA (avec participation du FBI) chargée de 1995 à 2005 de la traque de Ben Laden. L’expression « station Alec » est un nom de code, sans signification particulière.







COMMISSION SÉNATORIALE
SUR LE RENSEIGNEMENT

Rapport de la Commission sur le Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA


Approuvé le 13 décembre 2012

 Mis à jour pour publication le 3 avril 2014

Révisé pour déclassification le 3 décembre 2014








AVANT-PROPOS 

par Dianne Feinstein, Présidente de la Commission sénatoriale sur le renseignement


LE 3 AVRIL 2014, la Commission sénatoriale sur le renseignement a approuvé la communication au Président, en vue de leur déclassification et de leur publication, des constatations et conclusions et de la synthèse du rapport final sur le Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA.

Cet acte couronne un effort monumental initié officiellement en mars 2009, lorsque la Commission décida d’entamer cette enquête, laquelle trouvait ses racines dans une étude lancée en décembre 2007 sur la destruction par la CIA d’enregistrements vidéo d’interrogatoires de détenus de la CIA.

Même s’il demeure classé secret, ce rapport de plus de 6 700 pages est désormais officiel. Le document a été communiqué à la Maison Blanche, à la CIA, au département de la Justice, au département de la Défense, au département d’État et au directeur du renseignement national, avec l’espoir qu’il empêchera à l’avenir les pratiques d’interrogatoire coercitives et sera pris en compte pour la conduite d’autres programmes d’action secrets.

 

En ma qualité de présidente de la Commission depuis 2009, j’écris cet avant-propos afin de fournir quelques informations supplémentaires, ainsi qu’une contextualisation historique.

J’ai commencé à travailler à la Commission sénatoriale sur le renseignement en 2001. Je me souviens du témoignage cet été-là de George Tenet, directeur de la CIA, qui nous avertissait de la possibilité d’un attentat terroriste majeur contre les États-Unis, sans préciser ni le moment, ni le lieu, ni les moyens de l’attaque. Le 11 septembre 2001, le monde a eu les réponses à ces questions qui consumaient la CIA et toute la communauté du renseignement.

Je me rappelle vivement l’horreur de ce jour, y compris les images télévisées d’hommes et de femmes innocents sautant depuis les tours du World Trade Center pour échapper à l’incendie. Ces images, ainsi que le son de leurs corps s’écrasant sur le sol, m’accompagneront pour le restant de mes jours.

C’est sur cette toile de fond – l’attaque de plus grande envergure jamais portée sur le sol américain – que se placent les événements décrits dans ce rapport.

 

Presque treize ans plus tard, les constations et conclusions, ainsi que la synthèse de ce rapport, sont communiquées au public. Les actions de la CIA y sont très critiquées, à juste titre. En lisant ces pages, il est facile d’oublier le contexte dans lequel ce Programme a été mis en place – non qu’il puisse servir d’excuse, mais c’est un avertissement pour l’avenir.

Il faut se souvenir de la peur qui régnait à la fin de l’année 2001, et du fait que la menace paraissait immédiate. Une semaine seulement après les attaques du 11-Septembre, de la poudre d’anthrax était envoyée à divers médias et à deux sénateurs américains. L’opinion publique était sous le choc de la révélation de ces nouveaux complots terroristes et du relèvement des niveaux d’alerte représentant le risque terroriste. Nous nous attendions à d’autres attentats contre notre pays.

Tout au long de ce travail, j’ai tenté de garder en tête l’impact sur la nation et sur le personnel de la CIA des attaques du 11 septembre 2001. Je comprends la volonté de la CIA de recourir à tous les moyens possibles pour récolter des renseignements et éliminer les terroristes du champ de bataille, d’autant qu’elle était encouragée par les responsables politiques et la population à tout faire pour éviter une autre attaque.

La Commission, elle aussi, recommande souvent aux organes de renseignement de réagir vite aux menaces et aux événements du monde.

Cependant, la pression, la peur et la crainte d’autres complots terroristes ne justifient pas, n’excusent pas et n’atténuent pas la gravité des actes répréhensibles accomplis par des individus ou des organisations au nom de la sécurité nationale. La leçon majeure de ce rapport est que, malgré la menace et la nécessité d’obtenir des résultats, les actions des agents du renseignement doivent toujours refléter ce que nous sommes en tant que nation et correspondre à nos lois et nos standards. C’est précisément dans les moments de crise nationale que notre gouvernement doit être guidé par les leçons de l’histoire et soumettre ses décisions à la critique interne et externe.

Au lieu de cela, le personnel de la CIA, avec la complicité de deux consultants extérieurs, a choisi d’initier un Programme de détentions secrètes illimitées et de généraliser l’usage de techniques d’interrogatoire brutales, qui violaient la loi américaine, les traités internationaux et nos propres valeurs.

 

Le rapport de la Commission documente les mauvais traitements et les innombrables erreurs commises entre fin 2001 et début 2009. La synthèse du rapport contient nombre d’informations nouvelles, fondées sur des documents de la CIA et d’ailleurs, qui s’ajoutent à ce qui a déjà été rendu public par les administrations Bush et Obama, ainsi que par les organisations non gouvernementales et la presse.

Le rapport complet de la Commission, qui fait plus de dix fois la taille de la synthèse, donne des détails exhaustifs et insoutenables. Il raconte l’histoire du Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA depuis sa conception jusqu’à son terme, et passe en revue l’intégralité des 119 cas connus d’individus incarcérés par la CIA.

Le rapport complet examine plus minutieusement que la synthèse la manière dont la CIA justifie et défend son Programme d’interrogatoire, arguant qu’il était nécessaire et crucial pour déjouer plusieurs complots terroristes et capturer certains terroristes en particulier. Bien que la synthèse démontre amplement l’inexactitude de cette déclaration, le rapport complet de la Commission est plus exhaustif.

J’ai choisi de ne pas solliciter pour l’instant la déclassification du rapport complet de la Commission. Je crois que la synthèse offre assez d’informations pour décrire de façon adéquate le Programme de détention et d’interrogatoire de la CIA, couvert intégralement par les constatations et conclusions. Demander la déclassification du rapport de 6 700 pages aurait considérablement retardé la communication au public de la synthèse. Une décision devra être prise ultérieurement concernant la déclassification et la communication au public de ce rapport de 6 700 pages.

 

En 2009, quand nous avons entrepris cette tâche, j’ai déclaré (dans un communiqué de presse conjoint avec le vice-président de la Commission, le sénateur Kit Bond) : « L’objectif est d’examiner le Programme et de réformer les méthodes de détention et d’interrogatoire à l’avenir. » Cet examen est maintenant terminé. J’ai le sincère et profond espoir qu’après avoir livré au public les constatations et les conclusions, ainsi que la synthèse de notre travail, les États-Unis ne permettront plus jamais la détention secrète et illimitée, ni l’usage de techniques d’interrogatoire coercitives. Comme le décrit le rapport, avant les attaques de septembre 2001, la CIA elle-même avait conclu à partir de sa propre expérience que ces techniques « ne produisent pas de renseignements », qu’elles « font sans doute obtenir de fausses réponses » et que l’histoire a montré leur inefficacité. Pourtant, ces conclusions furent ignorées. Nous ne devons jamais oublier l’histoire et répéter les terribles erreurs du passé.

Le président Obama a signé en janvier 2009 le décret présidentiel 13491 qui interdit à la CIA de garder des détenus autrement que « à titre de court terme transitoire » et qui limite les techniques d’interrogatoire à celles contenues dans le manuel opérationnel de l’armée de terre. Cependant, ces restrictions n’ont pas force de loi et un président futur pourrait les annuler d’un trait de plume. Nous devrions les inscrire dans la législation.

Pour autant, même en l’état actuel, la loi américaine et les traités internationaux auraient dû empêcher la plupart des mauvais traitements et des erreurs commises dans le cadre de ce Programme. Bien que le bureau d’assistance juridique ait fait le constat inverse entre 2002 et 2007, ma conclusion est que, dans le sens commun du terme, les détenus de la CIA ont été torturés. Je considère également que les conditions de confinement ainsi que l’usage des techniques de conditionnement et d’interrogatoire autorisées ou non autorisées ont été cruels, inhumains et dégradants. Je crois que la preuve de tout ceci est accablante et incontestable.

 

Même si la Commission n’est pas habilitée à émettre des recommandations spécifiques, plusieurs propositions ressortent de l’examen qu’elle a conduit. La CIA, dans sa réponse de juin 2013 au rapport de décembre 2012 de la Commission, a également esquissé les contours d’une réforme de ses méthodes, qu’elle met déjà en place. Je compte travailler avec mes collègues sénateurs afin de produire d’autres recommandations en sollicitant les lecteurs du rapport de la Commission.

 

J’aimerais aussi saisir cette opportunité pour décrire comment nous avons travaillé pour réaliser cette étude.

Comme il est dit plus haut, la Commission a approuvé l’ordre de mission de l’enquête et commencé à demander des informations à la CIA et à d’autres départements fédéraux en mars 2009. Les membres de la Commission avaient déjà examiné en 2008 les messages de la CIA décrivant les interrogatoires des détenus Abou Zoubaydah et Abd al-Rahim al-Nachiri, dont les enregistrements vidéo avaient été détruits par la CIA en 2005.

L’étude de 2008 fut compliquée par l’existence d’une enquête du département de la Justice sur ces destructions, enquête ouverte par l’Attorney général Michael Mukasey et poursuivie par l’Attorney général Holder à partir d’août 2009. Plus précisément, des membres de la CIA et des contractants extérieurs qui auraient dû être entendus par la Commission risquaient des poursuites judiciaires, en conséquence de quoi la CIA n’a pas voulu obliger son personnel à paraître devant la Commission. Cette contrainte perdura jusqu’au moment où la phase de recherche et de documentation fut achevée et l’enquête de la Commission pratiquement finalisée.

En outre, étant donné le volume et le caractère interne à la CIA des documents pertinents, la CIA insista pour que les membres de la Commission les examinent sur son site annexe de xxxxxxxx xxxxxxxxxx plutôt qu’aux bureaux de la Commission au Capitole.

De début 2009 à fin 2012, un petit groupe de collaborateurs de la Commission examina plus de six millions de pages : messages opérationnels, rapports de renseignement, notes internes, courriels, briefings, retranscriptions d’entretien, contrats et autres documents. Des brouillons des diverses parties du rapport furent rédigés et distribués aux membres de la Commission à partir d’octobre 2011, et ce processus se poursuivit jusqu’au vote par la Commission de l’approbation du rapport complet, le 13 décembre 2012.

La quantité de documentation sur laquelle repose ce rapport est sans précédent. Bien que la Commission n’ait pas interrogé elle-même les membres de la CIA, elle a eu accès à de nombreuses interviews conduites par l’inspection générale de la CIA et le programme d’histoire orale de la CIA sur des sujets qui sont au cœur du rapport. La Commission s’est donc appuyée sur ces entretiens ainsi que sur les témoignages qu’elle a recueillis par le passé.

Suite au vote de décembre 2012, le rapport a été envoyé le 15 février 2013 au Président et aux branches concernées du pouvoir exécutif, pour commentaires. La CIA a répondu fin juin 2013 par des commentaires approfondis sur les constatations et conclusions. Sous ma direction, les membres de la Commission ont rencontré des représentants de la CIA afin de pleinement comprendre leurs observations, puis ils ont édité le texte en tenant compte des suggestions appropriées.

Le rapport de la Commission, comprenant la Synthèse ainsi que les constatations et conclusions aujourd’hui déclassifiées, est désormais achevé et représente le point de vue officiel de la Commission. Les administrations actuelles et futures devraient tirer profit de cette étude afin de guider les futurs programmes, corriger les erreurs passées, augmenter le contrôle des organes de la CIA par les politiques et s’assurer que les interrogatoires coercitifs ne soient plus jamais pratiqués par notre gouvernement.

 

Enfin, je veux saluer le personnel de la Commission qui a, pendant des années, passé de longues heures à examiner les détails douloureux de l’un des points les plus sombres de l’histoire de notre nation. Ils ont produit le rapport le plus important de l’histoire de la Commission, voire du Sénat, et leur contribution mérite d’être saluée.

Daniel Jones a mis en œuvre et dirigé le travail d’analyse de la Commission depuis le départ. Il a dédié plus de six ans à cet effort, rédigé personnellement des milliers de pages, et il fut impliqué dans toutes les décisions relatives au rapport. Evan Gottesman, Chat Tanner et Alissa Starzak ont également joué un rôle fondamental en passant un nombre d’années considérable à faire des recherches et à rédiger certaines parties de l’étude.

D’autres membres du personnel de la Commission ont participé à l’analyse et offert un soutien important aux membres de la Commission, notamment Jennifer Barret, Nick Basciano, Michael Buchwald, Jim Catella, Eric Chapman, John Dickas, Lorenzo Goco, Andrew Grotto, Tressa Guenov, Clete Johnson, Michael Noblet, Michael Pevzner, Tommy Ross, Caroline Tess et James Wolfe. Pendant l’élaboration de cette étude, j’ai aussi bénéficié de l’assistance du directeur du secrétariat de la Commission, David Grannis, qui a guidé la Commission tout au long du processus. Sans l’expertise, la patience et l’éthique de travail de notre personnel, les membres de la Commission n’auraient pu venir à bout de ce travail si important.

 

Dianne FEINSTEIN

Présidente

Commission sénatoriale sur le renseignement







CONSTATATIONS
ET CONCLUSIONS


La commission formule les constatations et conclusions suivantes :


1. L’usage par la CIA de techniques d’interrogatoire renforcées a été inefficace pour obtenir des renseignements ou gagner la coopération des détenus.

En se fondant sur l’analyse des archives des interrogatoires de la CIA, la Commission constate que l’usage de techniques d’interrogatoire renforcées a été inefficace pour obtenir des renseignements ou amener les détenus à coopérer.

Par exemple, d’après les archives de la CIA, sept des trente-neuf détenus connus pour avoir été soumis à ces techniques n’ont fourni aucun renseignement au cours de leur détention par la CIA. Les détenus soumis aux techniques d’interrogatoire renforcées l’étaient en général dès qu’ils étaient placés sous l’autorité de la CIA. D’autres ont donné des renseignements importants et précis avant d’y être soumis, ou sans y avoir été soumis.

Lorsqu’ils l’étaient, de nombreux détenus inventaient des informations, fournissant ainsi des renseignements erronés, et continuaient à le faire par la suite. Ces fausses informations portaient sur des questions cruciales de renseignement, dont les menaces terroristes considérées par la CIA comme sa plus grande priorité.

À de nombreuses reprises, au cours du Programme de détention et d’interrogatoire, le personnel de la CIA a affirmé que la méthode la plus efficace pour soutirer des renseignements à ces détenus, y compris ceux qui avaient « la plus haute valeur », consistait à les confronter aux informations déjà recueillies par la communauté du renseignement. Des membres de la CIA remettaient régulièrement en question l’efficacité des techniques d’interrogatoire renforcées, jugeant que leur usage ne permettait pas de s’assurer la coopération du détenu ou d’obtenir des renseignements fiables.




2. La justification par la CIA de ses techniques d’interrogatoire renforcées a reposé sur des affirmations inexactes quant à leur efficacité.

La CIA a fait valoir auprès de la Maison Blanche, du Conseil national de sécurité, du département de la Justice, de l’inspection générale de la CIA, du Congrès et du public que la meilleure mesure de l’efficacité de ces techniques d’interrogatoire était les complots terroristes « déjoués » et les terroristes capturés grâce à elles. La CIA a cité des exemples précis afin de convaincre non seulement de leur efficacité, mais de leur nécessité pour soutirer des renseignements concrets, « impossibles à obtenir autrement », qui « sauvaient des vies ».

La Commission a analysé vingt des exemples de réussite les plus fréquents et les plus marquants présentés par la CIA et a constaté qu’ils ne démontraient pas la justesse de ces affirmations. Dans certains cas, il n’y a aucun rapport entre le succès de la lutte contre le terrorisme et les informations fournies par les détenus pendant ou après l’usage des techniques d’interrogatoire renforcées. Dans les autres cas, la CIA a faussement déclaré qu’un renseignement spécifique, impossible à obtenir autrement, avait été obtenu d’un détenu « grâce à » ces techniques d’interrogatoire renforcées, alors que l’information : (1) corroborait simplement des informations déjà connues par la CIA ou d’autres branches de la communauté américaine du renseignement via d’autres sources, si bien qu’elle n’était pas « impossible à obtenir autrement » ; (2) ou avait été livrée par le détenu avant qu’il n’ait été soumis aux techniques d’interrogatoire renforcées. Les exemples fournis par la CIA comprenaient donc nombre d’inexactitudes factuelles.

Lorsqu’elle livrait ses exemples « d’efficacité » aux politiques, au département de la Justice et aux autres organes officiels, la CIA omettait constamment de préciser le nombre très important de renseignements pertinents obtenus auprès d’autres sources que les détenus de la CIA – donnant l’impression fausse qu’elle obtenait des informations uniques grâce à ses techniques d’interrogatoire renforcées.

Certains des complots que la CIA a affirmé avoir « déjoués » grâce aux techniques d’interrogatoire renforcées ont été jugés irréalistes par les experts du renseignement ou de la justice, ou qualifiés d’idées non opérationnelles.




3. Les interrogatoires des détenus de la CIA ont été bien plus brutaux que la présentation qui en a été faite aux politiques.

Dès le premier détenu, Abou Zoubaydah, comme avec beaucoup d’autres par la suite, la CIA a appliqué ses techniques d’interrogatoire renforcées, répétées avec constance des jours ou des semaines d’affilée. Les gifles et la projection contre une paroi étaient utilisées concomitamment avec la privation de sommeil et la nudité. Les archives ne concordent pas avec l’idée que la CIA aurait d’abord adopté « une approche ouverte, non menaçante », ou que les interrogatoires auraient commencé par « les techniques les moins coercitives possibles » avant que l’escalade se produise, par nécessité.

La simulation de noyade, physiquement douloureuse, provoquait des convulsions et des vomissements. Abou Zoubaydah, par exemple, « ne réagissait plus du tout, des bulles sortaient de sa bouche grande ouverte ». Les archives internes de la CIA montrent également que les simulations de noyades appliquées à Khalid Cheikh Mohammed (KCM) se transformèrent en « une succession de quasi-noyades ».

La privation de sommeil a conduit à garder des détenus éveillés pendant plus de 180 heures, généralement debout ou dans des postures stressantes, parfois les mains enchaînées au-dessus de la tête. Au moins cinq détenus ont été perturbés par des hallucinations lors de privations de sommeil prolongées, et dans au moins deux cas la CIA a continué à les priver de sommeil.

Contrairement à ce qu’elle a affirmé au département de la Justice, la CIA a stipulé à son personnel que l’interrogatoire d’Abou Zoubaydah « primait » sur son état de santé, ce qui a causé l’aggravation d’une blessure par balle qu’il avait reçue lors de sa capture. Dans au moins deux autres cas, la CIA a continué à employer ses techniques d’interrogatoire renforcées après avoir été prévenue par son personnel médical qu’elles risquaient de compliquer des blessures. Le personnel médical de la CIA a traité au moins un détenu souffrant d’une tuméfaction dans l’unique objectif de pouvoir prolonger sa privation de sommeil.

Au moins cinq détenus ont été soumis à la « réhydratation rectale » ou à « l’alimentation rectale » sans nécessité médicale documentée. Les interrogateurs de la CIA ont plongé des détenus dans des « bains » d’eau glacée. Ils ont conduit des détenus à croire qu’ils ne sortiraient jamais de prison, suggérant même à un détenu qu’il ne sortirait que dans une caisse en forme de cercueil. Un interrogateur a déclaré à un autre détenu qu’il n’irait jamais au tribunal, parce que « personne ne doit jamais savoir ce que je t’ai fait ». Des agents de la CIA ont également menacé au moins trois détenus de faire du mal à leurs familles – ils ont évoqué les enfants du premier, le viol de la mère du deuxième, et un interrogateur a affirmé au dernier qu’il allait « trancher la gorge de [sa] mère ».
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